
Zoe Konstantopoulou : « Le gouvernement grec a
sacrifié la démocratie »
On connaît Zoe Konstantopoulou comme la seconde femme à avoir pris le rôle de présidente
du Parlement grec. Largement élue à ce poste en tant que membre de Syriza au début du
mois de février 2015, elle le quitta le 4 octobre de la même année, cette fois comme
membre d’Unité populaire — un parti formé après l’annonce des élections anticipées. Tout
au long de ces huit mois, Konstantopoulou a marqué les esprits pour son travail au sein
de la Commission pour la vérité sur la dette publique grecque autant que pour son
respect des règles démocratiques, son opposition forcenée à la capitulation du
gouvernement Tsípras et sa pugnacité à contredire l’affirmation que celui-ci n’avait pas
d’autre choix… Elle s’est moins exprimée sur la question monétaire, sa vision actuelle
des « plans B », ou encore sa courte mais intense expérience de l’exercice du pouvoir :
nous la retrouvons en novembre 2015, à Bruxelles, dans le hall de son hôtel — l’échange
se fait en français. Un éclairage de l’intérieur sur ces quelques mois qui ont chamboulé
l’Europe et trahi les espoirs du peuple grec.

On connaît votre parcours d’avocate spécialisée dans les droits de l’homme, mais moins
votre parcours politique avant de rejoindre Syriza. Quel a-t-il été ?

En tant qu’étudiante, j’ai été membre des représentations syndicales des étudiants, au
sein de syndicats indépendants. Dans mon parcours, je n’ai jamais cherché à m’inscrire
dans des partis politiques ; la première fois que j’ai participé à un processus
électoral, c’était lors des élections européennes de 2009, sur la liste de Syriza dont
je n’étais pas membre. Je me suis présentée non pas pour être élue, mais pour soutenir
cette liste. En 2012, j’ai été élue et c’est alors que je me suis faite membre de
Syriza. C’était au moment où le parti s’était unifié et se concevait comme celui de ses
membres ; c’est justement ce pari qui m’avait incité à rejoindre un parti politique,
pour la première fois. Et c’est l’échec de ce but proclamé qui, à mon avis, a conduit à
la dissolution de Syriza. Car, en vérité, ce qui apparaît comme Syriza aujourd’hui n’a
plus rien à voir avec le Syriza dont j’ai fait partie.

La victoire de Syriza aux élections de janvier 2015 n’était pas une surprise. Dans la
période qui a précédé, vous faisiez partie de son « cabinet fantôme ». Comment étiez-
vous préparés au sein de cette équipe à l’accession au pouvoir, et notamment aux
négociations qui s’annonçaient avec les créanciers ?

Ce qui est déplorable, c’est que toute la préparation faite au sein des « cabinets
fantômes » (c’est-à-dire des personnes et des équipes chargées chacune d’un domaine) n’a
pas été utilisée. Et dans plusieurs domaines, elle n’a pas été valorisée. En ce qui
concerne les questions de justice, de transparence, de corruption et de droits de
l’homme, dont j’étais en charge, le travail accompli n’a même pas fait l’objet d’une
séance officielle de présentation. Après les élections, j’ai pris l’initiative de
rencontrer le ministre de la Justice pour lui faire part de tout le travail préparatoire
accompli, mais ce n’était pas organisé par le parti. De la même manière, les gens qui
étaient en charge de la préparation, dans plusieurs autres domaines, n’ont pas été
consultés pour la mise en place du travail gouvernemental.

Pour quelles raisons ?

C’est une question à poser au Premier ministre, Aléxis Tsípras. L’équipe était dirigée
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par Aléxis Mitrópoulos. Le futur vice-président du gouvernement, Ioánnis Dragasákis, et
Dimítris Stratoúlis y participaient aussi. Il y a eu ce phénomène des comités de
préparation qui n’allaient pas jusqu’au bout ou qui étaient dépossédés de leur mandat au
cours des mois. Je ne peux que souligner le fait qu’on a été plusieurs à dire que ce
travail préparatoire était indispensable et devait continuer. En ce qui me concerne,
ayant été aussi chargée d’un comité formé au sein du groupe parlementaire pour suivre la
législation sur les mémoranda et préparer leur abolition, j’ai signalé à plusieurs
reprises qu’il fallait davantage de préparations. Pour ce comité spécifique, j’ai envoyé
une lettre à Aléxis Tsípras en juin 2014 pour lui dire qu’il fallait soit s’assurer que
le comité fonctionne, soit le dissoudre. Je lui signalais aussi que cette préparation
contre les mémoranda est un travail très sérieux pour lequel on ne peut pas compter tout
faire après les élections.

Ce qui est frappant lorsqu’on regarde les événements rétrospectivement, c’est que le
chantage des institutions était déjà très clair dès le 4 février et que la capitulation
ne date pas du 12 juillet, mais du 20 février, lorsqu’un premier accord est signé et
replonge la Grèce dans une logique de mémoranda. Comment expliquer que le gouvernement
n’ait pas profité du temps dont il a disposé jusque fin juin pour préparer des
alternatives ?

À mon avis, la situation est plus grave que ça. Si le gouvernement n’a pas créé lui-même
des outils et des alternatives, le Parlement en a créé au moins trois : la Commission
pour la vérité sur la dette publique grecque, le Comité pour la revendication de
réparations de la part de l’Allemagne pour la Deuxième Guerre mondiale (le rapport d’un
comité du Ministère des Finances estime ces réparations entre 278 et 340 milliards
d’euros), et aussi le Comité sur les institutions et la transparence qui a rouvert deux
affaires de corruption de grande ampleur, l’affaire Siemens et l’affaire de la liste
Lagarde. Ces affaires concernent non seulement de la corruption au sein du gouvernement
grec, mais aussi dans ses rapports avec d’autres gouvernements et avec les institutions
européennes. La liste Lagarde a été remise au ministre des Finances qui a signé le
premier mémorandum, Giórgos Papakonstantínou. C’était une liste des déposants grecs à la
banque HSBC en Suisse, qui n’a jamais été enregistrée au Ministère des Finances ni
utilisée pour récupérer des taxes et des produits de ces crimes économiques. Christine
Lagarde, qui était la source de cette liste et qui est maintenant la directrice du FMI,
n’a jamais demandé à la Grèce pourquoi elle n’a pas utilisé cet outil si précieux. Donc
il y avait au sein du Parlement des outils créés et des alternatives, des biais à suivre
qui auraient pu être des arguments très forts dans les négociations ! Le 25 février,
lors d’une réunion de notre groupe parlementaire pour discuter de l’accord du 20 février
(présenté par le Premier ministre et son cabinet comme une victoire), je faisais partie
de ceux qui disaient que c’était un désastre. Qu’il fallait sortir de ce renouvellement
des mémoranda qui nous plaçait dans le même cadre que celui des précédents
gouvernements. Qu’il fallait surtout éviter d’accepter toute formulation disant que la
Grèce allait payer le remboursement total de la dette, sans aucune restructuration.
Qu’il fallait se créer des outils et des procédures pour sortir de cette logique. Et
c’est ce que j’ai fait depuis ma position de présidente du Parlement. Non seulement le
gouvernement n’a pas fait la même chose, mais en plus il n’a pas utilisé ce qui lui a
été préparé et servi.

À ce moment-là, y a-t-il encore du débat au sein de Syriza, ou est-ce l’équipe
gouvernementale qui prend toutes les décisions ?

Malheureusement, le groupe parlementaire de Syriza s’est très peu réuni. Les
informations étaient très limitées. En tant que présidente du Parlement, j’avais accès à
des informations seulement lorsque je discutais avec le Premier ministre — et à des
intervalles éloignés. Les membres du groupe parlementaire s’informaient via les médias.
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Il était impossible de discerner ce qui était de l’ordre de l’information ou de la
propagande, quelqu’en soit la provenance ; ce qui fait que les parlementaires ne
savaient pas répondre à leurs concitoyens.

D’après  Éric Toussaint, du CADTM, si le gouvernement grec n’a pas osé toucher aux
banques, c’est en partie à cause de la proximité de Ioánnis Dragasákis et de Geórgios
Stathákis avec certaines banques privées. C’est exact ?

À propos du fait que le gouvernement n’a pas touché aux banques — ce qui est un résultat
déplorable —, je dirais qu’il faut demander des réponses à Monsieur Dragasákis. Il était
chargé de cet aspect. En ce qui me concerne, j’ai à plusieurs reprises cherché des
réponses auprès de lui, non seulement sur la question des banques mais aussi à propos de
tous les aspects du programme de Syriza qui n’ont pas été réalisés. C’était lui le
responsable pour l’application du programme. Le fait qu’il y ait eu un échec total, ou
une absence d’actions dans les domaines dont il est responsable, devrait mener à des
conséquences. Pourtant, il a été reconduit au poste de vice-président du gouvernement.
Cela pose la question très sensible de savoir quels étaient les accords internes entre
Messieurs Dragasákis et Tsípras. Je répète qu’aucun des engagements de Syriza dans les
domaines dont il est responsable n’a été honoré. Et, normalement, quand il y a un échec,
il doit y avoir une conséquence…

Quid des démarches effectuées par le gouvernement Tsípras envers des pays tiers
(notamment la Russie, la Chine et le Venezuela) ? Pourquoi n’ont-elles pas mené à une
diminution de l’emprise de l’Union européenne sur la Grèce ?

Je n’ai pas assez d’informations là-dessus.

On sait que le gouvernement grec a voulu mobiliser les États-Unis pour faire pression
sur Angela Merkel, mais on en sait peu sur le rôle précis de la diplomatie américaine
dans les négociations les créanciers. Le Parlement a-t-il été informé sur ce sujet ?

Non. À mon avis, s’il y a bien sûr des aspects secrets à la diplomatie, il y a aussi des
choses évidentes qui ne peuvent être cachées. S’il y a bien un domaine dans lequel on
aurait pu utiliser l’expérience américaine, c’est celui de la lutte contre la
corruption, et notamment dans l’affaire Siemens où les États-Unis ont imposé des amendes
importantes et obtenu des remboursements. S’il y avait vraiment eu une coopération
fructueuse, ils auraient valorisé cette expérience — chose qui n’a pas été faite.

Vous avez déclaré que le gouvernement Tsípras a gardé le peuple grec hors des
négociations avec les créanciers…

Oui, le peuple était mésinformé — voire pas informé du tout sur les négociations. Le
peuple a été désorienté par des déclarations répétitives destinées à le calmer, à lui
dire que tout allait bien et qu’il y aurait un accord, alors qu’on ne savait pas sur
quoi était basée cette affirmation. Moi je n’ai jamais eu d’éléments concrets montrant
qu’il y aurait un bon accord. Il y avait tout un peuple qui, dès le début, est sorti
dans les rues pour soutenir ce gouvernement afin qu’il négocie et revendique en son nom,
et cela n’a pas été valorisé. À mon avis, la mobilisation et la souveraineté populaires
étaient des armes très puissantes que le gouvernement n’a pas su ou pas voulu utiliser.

Lors des élections de janvier, puis lors du référendum, il y a aussi eu une vague
d’espoir dans toute l’Europe et l’expression d’une solidarité avec le peuple grec. Dans
le débat public en Grèce, la conscience existait-elle que ce qui se passait était
potentiellement très fédérateur et mobilisateur dans toute l’Europe ?
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Oui, cela faisait partie de la conscience populaire que ce qu’on faisait en Grèce était
historique au niveau européen, et même mondial. Notre discours politique, durant toute
la période d’avant l’accession au pouvoir, soulignait cette dimension d’un changement
pour l’Europe et pour le monde entier. Mais ça a  été détruit par le gouvernement. La
capitulation a aussi ciblé cet espoir et cette solidarité. C’est pourquoi il y a une
responsabilité très grave chez ceux qui ont décidé et implémenté la capitulation, parce
qu’elle s’étend hors des frontières de la Grèce.

Pendant la campagne du référendum, il est apparu que la question posée n’était pas
claire et que beaucoup de Grecs ne voyaient pas quelle pouvait en être l’issue — que le
verdict soit « oui » ou « non ». D’autant plus que, le 30 juin, alors qu’il menait
campagne pour le « non », Tsípras écrivait aux créanciers pour leur proposer un accord
qui revenait déjà à capituler. Ce référendum a-t-il vraiment été organisé pour être
gagné ?

Je n’ai pas du tout la même lecture de la perception de la question de la part des
citoyens. Même s’ils n’avaient pas les connaissances pour décoder les textes des
créanciers (au jargon économique, financier et juridique), ce qui était très clair c’est
que les créanciers demandaient la continuation des mesures d’austérité, du cadre des
mémoranda, des atteintes à la souveraineté populaire et nationale, à la démocratie et à
la fonction parlementaire, et qu’ils demandaient encore des mesures pour payer une dette
qui n’est pas celle des citoyens grecs. Je crois que les citoyens ont très bien compris
que la question était de savoir si on allait céder à ce chantage ou si on allait lutter.
Et je pense que ceux qui ont dit « non » — c’est-à-dire un pourcentage très important,
si on tient compte du fait que les banques étaient fermées pendant une semaine (chose
sans précédent en Grèce) et qu’il y a eu une propagande terroriste de la part des médias
et des créanciers — étaient très conscients.

Quant à l’intention réelle qui se trouvait derrière la proclamation du référendum, c’est
une question très intéressante. Je peux vous dire que mon but en tant que présidente du
Parlement, c’était de protéger la démocratie et de rejeter ce chantage. Le but déclaré
du gouvernement, c’était de gagner le référendum. Mais durant la semaine de campagne, il
y a eu des interventions de la part de membres du gouvernement qui étaient tout à fait
contraires à ce but et qui n’allaient pas dans le sens de protéger la procédure. Par
exemple, des déclarations de M. Dragasákis, le mardi 30 juin, disant que le référendum
serait annulé. En tant que présidente du Parlement, j’ai clarifié publiquement qu’il n’y
avait aucune manière de retirer un référendum décidé par le Parlement. Tsípras a aussi
fait des interventions qui allaient dans le sens de gagner. Ma conclusion est que
Tsípras ne pensait pas qu’il allait gagner. Je pense qu’il avait perdu le sens de la
société, et c’est pourquoi il avait l’air aussi surpris par l’ampleur de la
manifestation pour le « non », le 3 juillet — la plus grande organisée à Athènes depuis
quarante ans.

Yánis Varoufákis a expliqué qu’au soir de la victoire, le 5 juillet, il est allé dans le
bureau du Premier ministre où il a trouvé Tsípras et les membres du cabinet restreint
avec des mines sombres…

Je suis aussi allée dans le bureau de Tsípras ce soir-là, avant de rejoindre la place
Syntagma. Outre Tsípras, Dragasákis et Varoufákis, il y avait Alékos Flambouráris, Níkos
Pappás, Euclide Tsakalotos et Dimítrios Papadimoúlis, le vice-président du Parlement
européen : il est vrai que le climat n’était pas positif. Je leur ai amené un paquet
d’exemplaires du rapport préliminaire de la Commission pour la vérité sur la dette, je
l’ai distribué à tout le monde et je leur ai dit : « Maintenant, il faut valoriser ce
travail. » Bien sûr, il n’y a eu que Varoufákis qui l’a pris avec intérêt. Tsakalotos
m’a demandé de lui donner en anglais pour mieux le comprendre, alors qu’il l’avait déjà
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reçu. Dragasákis l’a mis de côté…

L’argument qui est toujours utilisé pour conclure qu’en Grèce aucun gouvernement ne
pourrait légitimement aller vers une sortie de l’euro, c’est que le peuple serait très
attaché à cette monnaie. Le débat sur la question monétaire a-t-il vraiment eu lieu en
Grèce ?

Avant de tirer des conclusions sur l’attachement du peuple à une monnaie, il faudrait
une méthode crédible pour tester cette hypothèse. La question de la monnaie n’a jamais
été posée au peuple. Cela concerne aussi le moment où le pays a rejoint la zone euro. Ce
n’est pas le peuple qui a pris cette décision, c’était un des gouvernements grecs les
plus corrompus, celui de Konstantínos Simítis (Pasok) dont plusieurs membres sont
impliqués dans de grandes affaires de corruption, dont l’affaire Siemens. On fait en
sorte que la question de la monnaie ne soit pas posée ni discutée. Il faut quand même
dire que le peuple grec est très attaché à la démocratie. Il n’accepterait pas de céder
la démocratie pour une monnaie, quelle qu’elle soit. Ce qui est adressé au peuple, en ce
moment, c’est un chantage direct : « Ou bien l’euro, ou bien la démocratie. » Dans ce
dilemme, je suis persuadée que le peuple déciderait majoritairement pour la démocratie.
Et il est vraiment honteux qu’il y ait eu un gouvernement qui a répondu à ce dilemme en
sacrifiant la démocratie.

Lors des élections anticipées de septembre, vous étiez candidate sur les listes d’Unité
populaire, un nouveau parti, favorable à une sortie de l’euro, alors que vous semblez
marquer une certaine distance sur ce point du programme…

Je ne veux pas prétendre être ce que je ne suis pas. Je ne suis pas économiste et je ne
suis pas convaincue qu’on sache tout ce qu’on doit savoir sur la question de la monnaie
commune en ce moment. Ce que je sais, par contre, car je suis juriste, c’est que les
dispositions européennes concernant la fonction de l’Union européenne, de la Banque
centrale européenne et de la monnaie européenne sont violées par ceux-là mêmes qui sont
censés en être les garants. En ce moment, l’euro n’est pas utilisé comme une monnaie,
mais comme une arme contre des populations. Et quand il y a une attaque contre la
population, même si l’arme est une monnaie, le devoir est de défendre la population. Je
ne peux pas dire ce qui se passerait si les dispositions étaient respectées, mais je
sais que l’Europe n’a pas été fondée pour servir une monnaie. C’est la monnaie qui a été
créée pour servir le but principal et fondateur de l’Europe, qui est la prospérité de
ses peuples et de ses sociétés. En ce moment, on a en Grèce une société qui souffre, qui
vit une crise et un désastre humanitaires liés à des politiques décidées au sein de
l’Union européenne en violation des dispositions européennes. De mon point de vue, la
question n’est pas monétaire ni économique, la question est profondément politique,
démocratique et sociale.

Unité Populaire a échoué à entrer au Parlement. Quelles leçons en tirez-vous ?

Pendant cinq années, les créditeurs ont fait la guerre à toute procédure démocratique.
Ils n’étaient jamais contents quand il y avait des élections en Grèce, qu’à chaque fois
ils présentaient comme un danger contre l’économie. Ils étaient très mécontents avec le
référendum. La première fois qu’ils étaient contents d’un processus électoral, c’est
quand Tsípras a décidé de dissoudre ce Parlement qui comptait une bonne partie de
députés refusant la capitulation. Pour moi, ces élections étaient conclues avec les
créditeurs pour se débarrasser de ceux qui résistaient. Elles étaient faites pour qu’il
soit impossible, ou presque impossible d’avoir une représentation politique de la gauche
anti-mémoranda et anti-austérité. De mon point de vue, il était fort improbable que
l’Unité populaire, ou tout autre effort de mobilisation, puisse aboutir dans un délai
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aussi court. Donc, en toute sincérité, je n’ai pas vécu cela comme un échec, mais comme
une lutte qui devait être menée et à laquelle j’ai ressenti le devoir de participer.
C’est pourquoi j’ai collaboré tout de suite avec les camarades de l’Unité populaire,
même s’il n’y avait pas le temps de formuler un programme complet ni de créer une
structure et des procédures collectives pourtant indispensables. Il était fort
probable, dès l’annonce des élections anticipées le 20 août, que le pari des créanciers
serait gagné — et c’est pourquoi j’ai insisté sur le fait que tout le monde devait mener
cette bataille, même si la gauche était extrêmement traumatisée par ce qui venait de se
passer. Beaucoup de gens ne sont pas allés voter. Beaucoup se sont laissés avoir par le
dilemme qu’on cherchait à leur imposer : « Ou bien ce sera le retour de l’ancien régime,
ou bien ce sera Syriza. » Alors que ce n’était plus du tout Syriza, ce n’était plus
qu’une fausse étiquette. Le résultat des élections est l’aboutissement du plan des
créanciers. Mais le fait qu’on ait tenté de s’organiser, même dans des conditions
d’urgence, et qu’on ait presque réussi à contredire ce plan était un premier pas vers la
reconstruction et le rassemblement de la gauche radicale, de la gauche des mouvements
sociaux qui est toujours un élément vital et indispensable dans la société grecque.

Vous êtes l’une des signataires de l’appel au « sommet du plan B », aux côtés d’autres
signataires ayant des positions notoirement différentes (par exemple, Fassina plaide
pour des « fronts de libération de l’euro », y compris avec les droites nationalistes).
Ce texte prône la renégociation des traités européens. Après tout ce qui s’est passé
cette année, comment croire qu’il y a encore moyen de changer l’Europe de l’intérieur ?

Ça dépend de nous.

Mais la perspective de créer un rapport de forces suffisant n’est-elle pas très
lointaine, voire improbable ?

Tout dépend de la volonté politique et sociale. L’expérience de la Grèce a démontré que
ce qui a manqué, c’était la volonté politique de la part d’une minorité gouvernementale
— hélas dirigeante… Mais la volonté sociale et la volonté du peuple ne manquaient pas.
Je suis sûre que si cette volonté populaire se combinait avec la volonté politique de
représentants sérieux et sincères, cela pourrait aboutir à des conséquences tout à fait
différentes au sein de l’Europe. Il faut dire que le problème, ce n’est pas seulement
les textes mais la violation totale de textes qui ne décrivent que ce qui devrait aller
de soi. Non, ce n’est pas un rêve d’imaginer une autre Europe. De toute façon, je ne
serais pas prête à faire cadeau de l’Europe à ceux qui veulent la transformer en cage
pour les peuples et les sociétés.

Vous insistez sur le rôle du peuple et des mouvements sociaux dans la démocratie. Dans
quel état sont-ils, en Grèce ?

On assiste à un choc dans la société et au sein de la gauche, mais je pense que, petit à
petit, les mouvements vont se revitaliser puisqu’il y a une atteinte directe à tout ce
qui fait l’objet de leurs mobilisations.

La Commission pour la vérité sur la dette publique grecque s’est temporairement arrêtée
le 5 octobre. A-t-elle un avenir et quel rôle pensez-vous y jouer ?

Je ne suis pas quelqu’un qui envisage la politique comme une profession. Je crois que le
premier devoir des politiciens est d’être des citoyens. Je n’ai aucune difficulté à
continuer, depuis ma place de citoyenne, tout ce que je faisais comme membre du
Parlement. La Commission pour la vérité sur la dette publique grecque n’est pas encore
abolie, même si je pense que le nouveau président du Parlement va essayer de l’éteindre.
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Mais les membres de la Commission ont la volonté de continuer et nous avons déjà
programmé une prochaine réunion en janvier ou en février. Donc il y aura une suite. Il
ne faut pas oublier que cette Commission n’est pas une idée qui a émergé au sein du
Parlement, elle a été initiée par la revendication et le rêve de toute une société en
2011. Elle est née au sein des mouvements sociaux et elle n’a été que rebaptisée et
structurée par le Parlement. Maintenant, elle va sans doute continuer en fonctionnant
d’une autre manière, parce que comme son nom l’indique, c’est une commission de vérité —
et la vérité est liée avec la notion de perpétuité.

Interview réalisée par Gwenaël Breës pour le site de la revue Ballast.

Les Ateliers urbains, la ville vue de la terre
Les ateliers d’audiovisuels sont nombreux. Rares sont ceux qui parviennent jusqu’à la
production de films intéressants pour un grand public. On peut citer par exemple le
désormais classique Pour vivre j’ai laissé d’un collectif de demandeurs d’asile résidant
au Petit-Château sur une proposition de Bénédicte Liénard (2004) et dans un univers tout
aussi bruxellois les deux films « Flagey » (2010) et « Le grand Nord » (2011) réalisés
par les Ateliers Urbains. Une rencontre avec Gwenaël Breës qui est l’un des créateurs et
animateurs des Ateliers, nous a permis d’en savoir un peu plus sur ces salubres et
poétiques œuvres de contre-expertise urbanistique.

Cartes mentales
En 2010, après différents essais pour rendre compte du quartier Nord où il est implanté
(1), le CVB (Centre Vidéo de Bruxelles) lance un nouvel appel à projets alimenté par un
subside de « cohésion sociale ». Gwenaël Breës qui finit alors le film « Dans dix jours
ou dans dix ans » à propos du dépeçage spéculatif du quartier Midi et Axel Claes de
l’association Plus Tôt Te Laat, qui se connaissent pour avoir travaillé épisodiquement
ensemble, sont choisis. Le directeur du CVB, Michel Steyaert, est particulièrement
intéressé par une étude commanditée par plusieurs associations à propos de la mobilité
des jeunes à Bruxelles (2). Ce travail a été fait à partir de cartes mentales, c’est-à-
dire de représentations personnelles et spontanées de leur ville par les habitants de
tel ou tel quartier, forme qui lui semble constituer un bon point de départ. Gwen et
Axel comprennent alors qu’il s’agit de travailler plus globalement sur la ville plutôt
que sur le seul quartier Nord. Ils imaginent un travail de long terme avec les habitants
sur différents quartiers de Bruxelles avec en perspective la production de formes
audiovisuelles au format variable au sujet de chaque quartier aussi bien que sur des
thématiques plus transversales. Les Ateliers Urbains sont nés.

Constitution des groupes
L’idée de Gwen et d’Axel est de ne pas travailler avec des groupes pré-constitués, ce
qui est souvent le cas dans le travail d’atelier où l’on intervient pour une activité
donnée dans le cadre d’une association par exemple. Partis de l’envie de travailler dans
(mais pas forcément sur) des quartiers de Bruxelles en phase de mutation, les deux
animateurs ont donc prospecté et constitué pour chacun des films un groupe d’une
douzaine de personnes en prenant soin de mêler les âges, les milieux, les horizons de
participants unis par le fait d’habiter ou d’avoir habité un même quartier.
Phase préparatoire longue (trois mois pour « Flagey ») mais indispensable, qui explique
aussi que, partis pour faire quatre films en deux ans, les Ateliers n’en aient
finalement produit que deux dans la même période. Il était d’autant plus difficile
d’agréger des personnes que le processus se voulait d’emblée ouvert tant sur ses fins

http://www.revue-ballast.fr/zoe-konstantopoulou/
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que sur son fonctionnement : pas de sujet prédéfini, pas de cadre de travail rigide.
Plutôt que d’utiliser les cartes mentales comme la matière d’une expertise surplombante,
ils décident d’en revenir à son utilisation première (en se référant à Kevin Lynch,
urbaniste américain initiateur du procédé dans les années 60) au début du processus de
travail pour faire se rencontrer les participants. Chaque participant choisi et contacté
par les deux animateurs de l’atelier, est donc rencontré lors d’un entretien individuel
ou une rencontre à plusieurs et la carte mentale, vision subjective et individuelle de
Bruxelles, est l’aboutissement d’un questionnement sur les lieux clés et la perception
que la personne se fait de sa ville et de son quartier.

Phase de recherche
Le travail de recherche pouvait lui aussi paraître un peu chaotique nous confie Gwen.
Pour « Flagey » par exemple, la dizaine de cartes mentales produites ne représentent
jamais le Canal de Bruxelles ou le représentent comme le début d’une sorte de Terra
Incognita. On envisage même un moment la possibilité de faire un film sur l’exploration
de cette partie de Bruxelles pour finalement décider de se recentrer sur Flagey. Des
petits groupes se forment sur des centres d’intérêts assez libres (l’un va prendre du
son, l’autre plutôt des images, l’un plutôt chez les gens, l’autre dans l’espace
public…) Si bien que la matière ramenée peut d’abord sembler très hétéroclite. Pendant
le montage de Flagey, l’idée de produire un film unitaire ne fut d’ailleurs pas d’emblée
évidente. On commença par monter de petites capsules, des séquences et le film est donc
né d’un travail de recherche permanent plutôt que d’une écriture préalable.
Concrètement, de façon un peu plus structurée pour « Le grand Nord » que pour
« Flagey », chaque sous-groupe parti d’une idée plus ou moins précise pré-montait la
matière filmée qu’il avait envie de soumettre au collectif. Lequel après discussion
décidait de l’inclusion de telle ou telle séquence dans un ours sur lequel un groupe
plus restreint commençait le travail de finalisation du montage final toujours en
interaction avec l’ensemble des participants.

La question de la forme
Pour les animateurs dont le nombre s’est élargi à trois (Gwen, Axel et Ccil Michel) au
fur et à mesure des projets, ne pas se montrer trop directifs sur le contenu implique
néanmoins de mener peu à peu les participants à prendre confiance dans la forme qu’ils
vont produire, sans s’autocensurer au nom des canons télévisuels ou du modèle du long
métrage de fiction. D’où discussions récurrentes sur la possibilité d’exploiter le
matériau que les participants eux-mêmes auraient parfois tendance à considérer comme
raté ou hors-cadre. Pour accoucher le collectif de la poésie des deux films, il a fallu
reconnaît Gwen, faire admettre comme admissibles, le flou, le bougé et les chutes qui
témoignent du processus de travail. Le doute sur la valeur de leur oeuvre n’a réellement
cessé à s’estomper pour certains participants qu’à la première projection en salle.
Par exemple, l’interview de Dominique Janne (3) dans « Flagey » a donné lieu à beaucoup
de préparation. On avait été, raconte Gwen, jusqu’à jouer la scène pour que l’équipe
soit rodée. Puis rendez-vous a été pris et Axel et Gwen ont laissé les participants
faire leur expérience. Mais Dominique Janne est arrivé trois heures en retard et s’est
installé devant une grande baie vitrée, ce qui n’avait pas été prévu. Sans penser à
nettoyer la lentille et à mettre la caméra au niveau de l’homme assis, nos interviewers
commencent à cuisiner un client particulièrement habile à contourner les questions. Ce
qui au bout du compte donne une image en contre-jour, sale et en contre-plongée de
quelqu’un qui évite les sujets épineux. Si le but avait été d’inclure cette séquence
dans un reportage télé, explique Gwen, c’était objectivement raté. Mais de notre point
de vue, c’était une forme improbable qui avait clairement son intérêt, comme peuvent en
avoir tous les accidents dans le cadre d’un atelier de recherche et non de stricte
formation. En l’occurrence, ça nous a montré que certains participants n’avaient pas osé
intervenir en cours de prise de vue parce qu’ils n’avaient pas encore pris conscience
que la matière allait être coupée et montée. Ce fut une leçon pour mieux préparer tout



le monde dès le départ à cette notion pour Le grand Nord dont le montage a d’ailleurs
été mieux organisé et donc d’autant plus collectif.

Adaptations du dispositif aux personnes et aux lieux
Quatre personnes sur douze dans le travail sur Flagey venaient d’institutions en santé
mentale du quartier. Il a fallu trouver une façon de fonctionner autour de ces personnes
pour faire avec leur timidité ou leur impatience. Plutôt que les perdre parce qu’ils
n’arrivaient pas à participer au travail collectif, on a cherché la meilleure manière de
les suivre dans leurs envies. L’un a filmé avec son GSM et a donc apporté au montage
final des images tirées de cette forme de prise de vue ainsi que des compositions
musicales. Elisabeth a voulu filmer le cinéma Le Styx, ce qui a produit une séquence qui
n’est pas restée au montage final mais demeure dans l’édition DVD du film à l’état de
bonus. Un autre a voulu filmer autour de la statue de Tijl Uilenspiegel de Charles de
Coster et cela a fourni l’une des plus belles séquences du film. Enfin, au début de
Flagey, on se penche sur la carte mentale particulièrement intéressante que Karl a bien
voulu redessiner et commenter devant la caméra. C’est d’ailleurs la seule fois que la
forme de la carte mentale est intervenue au-delà du processus de préparation.
Pour le travail sur Flagey, toutes les cartes mentales convergeaient d’ailleurs vers la
place. Alors que lorsqu’on a commencé à travailler dans le quartier Nord, chacun en
avait une représentation complètement différente. Il a fallu beaucoup plus découper
l’espace. Certains des participants voulaient travailler sur la Gare du Nord qui, quoi
qu’il en soit, est un lieu incontournable du quartier et qui les a amené à s’intéresser
aux navetteurs et donc aux bureaux alentours ; d’autres étaient plus tentés par l’espace
public et donc plutôt par la place Gaucheret ; beaucoup ont voulu travailler sur la
prostitution mais se sont vite heurtés à la très grande difficulté du sujet dont il
reste cependant des traces dans le film. Mais en somme, puisque chacun avait une idée
différente du quartier, l’axe choisi en commun a été justement d’en faire ressortir le
caractère un peu indéfinissable et contrasté. Au final, même si on est encore loin de la
complexité réelle des lieux, cette dimension multiple ressort quand même assez bien
estime Gwen. Mais le montage a du coup posé un monde de questions quant à la sur ou
sous-représentation de tel ou tel aspect, de telle ou telle communauté socio-culturelle
par exemple.

Laisser s’exprimer les divergences
L’idée en général c’était de laisser exister les divergences de points de vue sur les
lieux. Dans « Flagey », on trouve à la fois l’idée que la nouvelle place qui vient
d’être livrée au public est horrible, ratée, froide et en même temps l’idée qu’au
premier rayon de soleil, elle est réappropriée par la population, qui n’est pas
obligatoirement la plus bourgeoise malgré le standing des nouveaux commerces, sur lequel
on entend aussi des avis divergents. On trouve le même dilemme dans « Le Grand Nord »
non seulement sur la question de sa définition même mais aussi sur celle de savoir si
c’est un quartier vivant ou mort, où une femme peut ou non trouver des endroits de
convivialité… etc… Ca donne d’ailleurs lieu à une séquence très étonnante où Safu,
locataire dans le même immeuble des alentours de la place Gaucheret que Moniek, qui est
propriétaire, intervient dans le même cadre où celle-ci vient d’exprimer un avis sur son
quartier, le nuancer par sa propre perception. On a l’impression que cette superposition
de points de vue est très élaborée mais en fait, ça s’est fait quasiment par hasard. Les
deux avaient été interrogées séparément et se sont trouvées au même endroit ce jour-là.
Néanmoins, pour « Le Grand Nord » on a choisi de remanier le film après la première
projection parce que certains pouvaient lui trouver des connotations « racistes » du
fait qu’on avait laissé s’exprimer certaines opinions au détriment d’autres. Donc il y a
vraiment dans ce genre de travail un équilibre dur à trouver, a fortiori dans la mesure
où la définition même du quartier reste floue.

Les projets qui ont suivis et continuent



Beaucoup de choses sont déterminées par les sources de financement malheureusement. En
général, les Ateliers Urbains ne veulent pas entrer dans une démarche de commande où ils
pourraient être directement associés aux autorités qui sont partie prenante dans la
transformation d’un quartier.
Au printemps dernier, ils ont organisé au Pianofabriek quatre mois d’exposition
alimentés par de courts ateliers d’écriture, de prise de son, de fabrication d’affiches,
de collages, de prises de vue vidéo, super 8 mm et photos qui constituent le troisième
volet de leur recherche sur les quartiers de Bruxelles. Puis a suivi cet été, un atelier
sur le déménagement des prisons de Saint-Gilles avec des habitants de Saint-Gilles et de
Haren mêlés à des travailleurs d’Inter-Environnement Bruxelles qui souhaitaient se
former à la vidéo. Travail beaucoup plus court, dans un cadre de travail plus contraint
et qui a abouti à un film finalement beaucoup plus classique dans la forme quoi que
toujours très riche dans son contenu. Il fera l’objet de projections au début de l’année
2014.
Ces deux derniers ateliers ont d’ailleurs essaimé avec pour l’un un atelier en cours
visant à la production d’un journal à propos du mobilier urbain et pour l’autre un
atelier de production d’affiches à propos de la prison.
Enfin, les Ateliers Urbains viennent de se poser dans la cité de logement social des
Goujons à Cureghem (Anderlecht). Cité construite à la fin des années 60, elle était le
must du HLM à l’époque. Mais le désinvestissement a peu à peu laissé un bâtiment
relativement énergivore vieillir et se dégrader… Les balcons menaçant de s’effondrer, on
les condamne aujourd’hui pour deux ans. L’idée est de partir de ça, des questions que ça
pose aux habitants.
C’est un travail beaucoup plus inscrit dans un périmètre, où le groupe est cette fois-ci
pré-constitué mais (supprimer ce qui précède) qui permet aux animateurs des Ateliers
d’aller au bout de l’idée d’un travail participatif possible avec des personnes issus du
milieu populaire. Constat a en effet été fait que les abandons qui ont eu lieu pendant
le travail des deux films précédents concernait le plus souvent des personnes simplement
plus appelés par les nécessités concrètes de trouver ou d’assumer un emploi par exemple
ou dans des situations de plus grande fragilité sociale. Ainsi estime Gwen, même avec la
meilleure volonté du monde, il y a toujours un certain tri qui se fait autour des
pratiques visant à une expression non experte des usagers même de la ville. Ici, on est
dans un lieu plus restreint où l’on essaye d’aller beaucoup plus à la rencontre des gens
là où ils se trouvent.

En somme, on pourrait dire des Ateliers Urbains que sans s’enfermer dans le localisme à
tout prix, en portant une égale attention tant au fond qu’à la forme -plutôt que de
sacrifier la qualité de l’objet final à la seule valorisation du processus- en prenant
le temps de constituer des groupes qui donnent la possibilité aux participants de
s’investir dans le long terme, en ne sur-valorisant pas le statut des animateurs,
initiateurs mais certainement pas auteurs ou leaders dans le travail et la décision et
en ne faisant pas du montage l’étape qui évacue le processus collectif au profit de
mains plus expertes, ils ont montré qu’il était possible d’émettre des points de vue
collectifs sur la ville par ceux qui la vivent au quotidien.

• Patrick Talliercio, in « Smala Cinéma » n°2, décembre 2013.

(1) Télé quartier en Nord (2006-2007), puis Nord de Hachimiya Ahamada, Clémence Hébert,
Jérémy van der Haegen et Thomas Vandecasteele (2008.)
(2) Disponible sur le site de Samarcande sous le titre « Jeunes en ville, Bruxelles à
dos ? » (http://www.samarcande.be/IMG/pdf/jeunesenville-bruxellesados.pdf) cette étude a
également fait l’objet d’une parution plus condensée dans Le Monde diplomatique (Avec
les jeunes de Bruxelles enfermés dans leurs quartiers) en août 2008, c’est-à-dire au
moment d’émeutes dans un quartier d’Anderlecht. Ce qui avait soulevé de nombreuses
interrogations sur ses bases scientifiques et ses conclusions quant à de supposés



ghettos intra-urbains.
(3) Entrepreneur touche-à-tout qui a notamment racheté et fait customiser de nombreux
commerces sur et autour de la place Flagey.


